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CONVENTION RELATIVE AU FONDS D’EQUIPEMENT RURAL  

 

ENTRE 

le Département de Seine-et-Marne, représenté par le Président du Conseil départemental, 

agissant en vertu de la décision du Conseil départemental en date du 29 septembre 2022, 

ci-après dénommé « le Département », 

ET 

la commune de          , représentée par son maire autorisé par délibération du Conseil 

municipal en date du              , 

ci-après désignée « le maître d’ouvrage », 

IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

L’Assemblée départementale, lors des séances du 20 novembre 2015 et du 9 juin 2017, a 

décidé de créer un dispositif spécifique pour accompagner les projets d’investissements des communes et 

syndicats intercommunaux de moins de 2 000 habitants. Le règlement du Fonds d’Équipement Rural a été 

modifié et adopté en séance du 14 juin 2019. 

Ce Fonds d’Equipement Rural (FER) accompagnera toute opération d’investissement à 

l’exception des travaux d’assainissement et d’alimentation en eau potable.  

Après examen du dossier de candidature du maître d’ouvrage, le Département a décidé de 

conclure la présente convention avec celui-ci. 

IL A ENSUITE ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités du soutien financier du 

Département au maître d’ouvrage conformément aux principes relatifs au Fonds d’Equipement Rural en 

Seine-et-Marne. 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DU DEPARTEMENT 

Le Département s’engage à soutenir financièrement le maître d’ouvrage par le versement 

d’une subvention. 

Le montant des travaux a été estimé à               € HT. 

Ainsi pour l’opération «             », objet de la présente convention, la subvention 

départementale s’élève à       €, soit  % du coût des travaux, plafonné à 100 000 € HT (conformément à 

l’article 1.6 du règlement du Fonds d’Equipement Rural). 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DU MAITRE D’OUVRAGE  

Le maître d’ouvrage s’engage à : 

- respecter les dispositions législatives et réglementaires inhérentes aux caractéristiques de sa 

gestion et de ses champs d’activités ; 

- accepter et faciliter tout contrôle de l’emploi de l’aide départementale par les agents du 

Département mandatés à cet effet, notamment par l’accès à toutes pièces justificatives des 

dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile (factures acquittées, état de 

mandatements, certificat d’achèvement de travaux, rapport de Commission de Sécurité) ; 

- se conformer aux prescriptions comptables définies par les lois et règlements qui lui sont 

applicables ; 

- ne pas débuter les travaux avant la décision du Département sauf si une autorisation de démarrage 

anticipé a été acceptée par le Département ; 
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- respecter le descriptif des travaux présentés au financement départemental lors de sa candidature ;  

- achever les travaux dans les trois ans suivant la date de signature de la présente convention ; 

- respecter les avis techniques formulés par les directions du Département ; 

- conserver la propriété de l’ouvrage pendant une durée minimale de 10 ans à compter de la date 

d’achèvement de l’opération. 

ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

Après signature de la convention de réalisation, le versement prévu peut être effectué au profit du maître 

d’ouvrage. 

 

Des acomptes pourront être versés dans les conditions suivantes : 

- Sur demande du Maître d’ouvrage, avec présentation d’un justificatif de dépenses visé par le 

Comptable public dont il dépend, 

- Sous réserve que l’acompte, cumulé avec les acomptes déjà obtenus, n’excède pas 80 % du total 

de la subvention, 

- Le solde sera versé sur demande du Maître d’ouvrage à la réception des travaux sur présentation 

des pièces justificatives (procès-verbal de réception des travaux ou tout autre document justifiant 

la pleine réalisation de l’opération), justificatif des dépenses visé par le Comptable public dont 

dépend le maître d’ouvrage  

 

Pour les équipements sportifs, une visite de parfait achèvement des travaux sera effectué par la Direction 

des Sports et de la Jeunesse du Département, sur demande de la Direction de l’Aménagement et du 

Développement des Territoires, avant versement du solde de l’opération.  

Pour les opérations de lecture publique, un contrôle technique des travaux réalisés sera effectué par la 

Médiathèque départementale, sur demande de la Direction de l’Aménagement et du Développement des 

Territoires, avant versement du solde de l’opération. 

Pour les opérations d’accueil de jeunes enfants, un contrôle technique des travaux réalisés sera effectué 

par la Direction de la protection maternelle et infantile et petite enfance (DPMIPE), sur demande de la 

Direction de l’Aménagement et du Développement des Territoires, avant versement du solde de 

l’opération. 

Dans la première année suivant la signature de la convention (date du Département faisant foi), la 

commune devra transmettre au Département soit une première demande de paiement, soit une attestation 

de démarrage de travaux signée par le Maire. Le Maître d’ouvrage dispose de 3 ans à compter de la 

signature de la convention pour présenter l’intégralité des factures 

Dans le cas où la dépense réelle engagée par la commune s’avère inférieure au montant total 

subventionnable initialement prévu, la subvention départementale attribuée est révisée en proportion du 

niveau d’exécution constaté, par application du taux indiqué à l’article 2 de la convention de réalisation. 

ARTICLE 5 : DELAI D’EXECUTION ET DURÉE 

L’opération devra connaître un début d’exécution dans les 12 mois à compter de la date de 

signature de la convention de réalisation. Le bénéficiaire dispose en outre de 24 mois supplémentaires 

pour présenter les pièces justificatives pour le mandatement de la subvention. 

Dans l’hypothèse où l’une de ces conditions n’est pas remplie, l’aide devient caduque. 

ARTICLE 6 : COMMUNICATION 

Au démarrage des travaux, le maître d’ouvrage réalise un panneau d’information pour le 

compte du Département sur la base de la charte graphique qui sera transmise à cet effet. Le coût de ce 

panneau est inclus dans l’aide apportée par le Département. 

Le Département validera le panneau avant sa pose. 

Le Département, de son côté, se réserve le droit de communiquer sur l’opération. 
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Par ailleurs, le maître d’ouvrage bénéficiaire devra mentionner la participation financière du 

Département sur tous les supports de communication y afférant (rapports, affiches, plaquettes, articles de 

presse, mentions sur sites Internet, panneaux de chantier,…) avec la mention « action financée par le 

Conseil départemental de Seine-et-Marne », et l’apposition du logo départemental. Il pourra dans ce cadre 

prendre contact avec la Direction de la Communication pour fourniture du logo.  

Enfin, le Département, par l’intermédiaire de ses élus, est systématiquement associé lors des 

actions de communication organisées pour le lancement des opérations intégrées à la convention (pose de 

première pierre, inauguration,…). 

ARTICLE 7 : DATE D’EFFET ET DUREE  DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les différentes 

parties. 

La présente convention s’achèvera lorsque l’opération « xxx» est terminée et que le solde 

de la subvention départementale est versé. 

ARTICLE 8 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

En cas de manquement par le maître d’ouvrage à ses obligations contractuelles, ou si le 

résultat des travaux n’est pas conforme au descriptif des travaux sans autorisation préalable, la convention 

est résiliée à l’expiration d’un délai de 3 mois à compter d’une mise en demeure de respecter ses 

obligations ou d’adresser un mémoire justificatif dans ce délai, envoyée par lettre recommandée avec 

accusé de réception, et demeurée infructueuse. 

Cette résiliation ne donne lieu à aucune indemnité au profit du bénéficiaire. 

La présente convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment 

moyennant un préavis de 2 mois, par lettre recommandée avec avis de réception. 

Quel que soit le cas de résiliation invoqué, les parties restent tenues d’exécuter les 

obligations résultant de la présente convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. 

ARTICLE 9 : MODALITES DE REVISION ET DE RESTITUTION DE LA SUBVENTION 

DEPARTEMENTALE 

Le Département peut demander le reversement de tout ou partie de la subvention au 

bénéficiaire qui s’engage à restituer la somme demandée dans les cas suivants : 

 si le bénéficiaire ne respecte pas, ou de manière incomplète, les engagements souscrits au titre de 

la présente convention; 

 si elle décide de céder son bien pendant le délai de 10 ans prévu à l’article 3. 

A l’issue du FER, si les actions liées aux acquisitions prises en compte dans le cadre du FER, 

ne sont pas réalisées, et si elles ne font pas l’objet d’une nouvelle demande au titre du FER, le bénéficiaire 

s’engage à reverser au Département, à réception du titre de recette qu’il émettra, le montant des 

subventions qu’il aura encaissées au titre de ces acquisitions.  

En cas de résiliation, le Département se réserve la possibilité de demander la restitution de 

tout ou partie de la subvention versée en vertu de la présente convention, deux mois après notification par 

lettre recommandée mettant en demeure la commune de respecter ses obligations ou d’adresser un 

mémoire justificatif dans ce délai. 

ARTICLE 10 : REGLEMENT DES LITIGES 

Les signataires de la présente convention s’engagent à rechercher une issue amiable à tout 

litige avant saisine de la juridiction compétente pour en connaître. 
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Fait à Melun, le 

  en 2 exemplaires originaux 

A                                , le 

                  Pour la commune, 

 

                                                                                                                             

                              Maire  

                 

Pour le Département de Seine-et-Marne 

Jean-François PARIGI 

             Président du Conseil départemental 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


